
CHAPITRE 29

Loi concernant les services de santé
dans certains établissements

[Sanctionnée le 24 juillet 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit :

SECTION I

INTERPRÉTATION

1 . Dans la présente loi, à moins que le
contexte n'indique un sens différent, on
entend par:

a) « salarié » : un salarié, tel que l'en-
tend le Code du travail, faisant partie du
personnel d'un établissement à titre d'in-
firmière ou d'infirmier et dont les condi-
tions de travail n'ont pas été déterminées
par entente avant le 23 juillet 1976;

b) « établissement » : un établissement
comme entend par cette expression la Loi
sur les services de santé et les services
sociaux (1971, chapitre 48) et qui a à son
emploi des salariés au sens du paragraphe
G;

c) « convention collective » : ce qu'en-
tend par cette expression le Code du
travail ;

d) « association de salariés » : ce qu'en-
tend par cette expression le Code du
travail, en la limitant toutefois aux sala-
riés au sens du paragraphe a.

SECTION II

REPRISE DES SERVICES

2 . Quiconque était salarié d'un établis-
sement le 22 juillet 1976 doit, à compter
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de 00.01 heure le 27 juillet 1976 et compte
tenu de son horaire de travail, retourner
au travail et accomplir tous les devoirs
attachés à ses fonctions en vertu des con-
ditions de travail qui lui sont applicables,
sans ralentissement ou diminution de son
activité normale.

3 . Tout établissement doit, à compter
du même moment, organiser la reprise
de ses services normaux et réintégrer dans
leurs fonctions toutes les personnes visées
à l'article 2.

4 . Il incombe à chaque salarié de s'in-
former de son horaire de travail auprès
de la direction de son établissement et de
rentrer au travail en fonction de cet
horaire.

5 . L'article 2 ne s'applique pas à un
salarié qui démissionne entre le 21 juillet
1976 et le 21 octobre 1976 si sa démission
est acceptée par son employeur, ou qui
démissionne après le 21 octobre 1976 ou
qui a acquis le droit à la retraite.

Une demande de radiation volontaire
du tableau de l'Ordre des infirmières et
infirmiers du Québec faite par un salarié
entre le 21 juillet 1976 et le 21 octobre 1976
est sans effet avant le 21 octobre 1976.

6 . Il est interdit d'user d'intimidation,
de violence, de harcèlement ou de ma-
noeuvres en vue de provoquer l'absence
de salariés à leur travail ou le ralentisse-
ment ou la diminution de leur activité
normale.

7 . Les associations de salariés ainsi
que les unions, fédérations, corporations ou
autres organisations auxquelles ces asso-
ciations adhèrent ou sont affiliées doivent
prendre les moyens appropriés pour amener
les membres de ces associations à se con-
former aux articles 2 et 6.

SECTION III

CONDITIONS DE TRAVAIL

8 . Les conditions de travail des sala-
riés sont celles fixées par le document
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n° 151 de la session déposé le 23 juillet
1976 sur le bureau du secrétaire de l'As-
semblée nationale.

Les conditions de travail énoncées audit
document constituent une convention col-
lective conclue en vertu du Code du travail
et expirant le 30 juin 1978; le chapitre 16
des lois de 1975 s'y applique.

SECTION IV

INFRACTIONS ET PEINES

9 . Tout administrateur, dirigeant,
agent ou conseiller d'un établissement qui
participe à un acte posé par l'établisse-
ment contrairement à l'article 3 ou qui
y acquiesce commet une infraction et est
passible d'une amende de $1,000 à $10,000
pour chaque jour ou partie de jour pen-
dant lequel dure l'infraction.

1 0 . Quiconque contrevient aux articles
2 ou 6 commet une infraction et est pas-
sible d'une amende de $50 à $250 pour
chaque jour ou partie de jour pendant
lequel dure l'infraction.

1 1 . Toute association de salariés ainsi
que toute union, fédération, corporation
ou autre organisation à laquelle adhère ou
est affiliée une association de salariés qui
autorise, encourage ou incite une per-
sonne à contrevenir à l'un des articles 2
ou 6 ou qui contrevient à l'article 7 com-
met une infraction et est passible d'une
amende de $1,000 à $10,000 pour chaque
jour ou partie de jour pendant lequel dure
la contravention.
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1 2 . Lorsqu'une des associations,
unions, fédérations, corporations ou autres
organisations visées à l'article 11 a commis
une infraction prévue audit article, chacun
de ses administrateurs, dirigeants, em-
ployés, agents ou conseillers qui a par-
ticipé à l'accomplissement de l'infraction
ou qui y a acquiescé, est réputé être partie
à l'infraction et est passible de la peine
prévue pour l'infraction.

1 3 . Tout membre, administrateur, di-
rigeant, employé, agent ou conseiller d'une
association, union, fédération, corporation
ou autre organisation visée à l'article 7,
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qui autorise, encourage ou incite une per-
sonne à contrevenir à l'un des articles 2
ou 6, commet une infraction et est pas-
sible d'une amende de $1,000 à $10,000
pour chaque jour ou partie de jour pen-
dant lequel dure cette contravention.

L'association, l'union, la fédération, la
corporation ou l'organisation visée à l'ar-
ticle 7, dont un membre, administrateur,
dirigeant, employé, agent ou conseiller
commet une infraction prévue à l'alinéa
précédent, est partie à cette infraction et
passible de l'amende prévue au même titre
que cette personne.

1 4 . Nonobstant le chapitre 6 des lois
de 1975, tout salarié visé à l'article 2 est
présumé avoir contrevenu aux dispositions
dudit article au cours d'une journée dès
qu'il est prouvé prima facie que ce salarié
n'a pas exercé ses fonctions au cours de
cette journée.

L'alinéa précédent ne s'applique pas à
un salarié qui a démissionné, si sa démis-
sion a été acceptée par son employeur ou
s'il a acquis le droit à la retraite.

1 5 . La présomption édictée par l'ar-
ticle 14 peut être repoussée par le salarié
qui y est visé uniquement s'il réussit à
prouver :

a) qu'il a effectivement exercé ses fonc-
tions de façon habituelle au cours de cette
journée; ou

b) que le fait, pour lui, de ne pas avoir
exercé ses fonctions au cours de la journée
en cause est normal dans le cours de
l'exercice habituel de ses fonctions et que
ce fait n'est partie, en aucune façon, d'une
action concertée de salariés.

1 6 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, s'il est d'avis que moins de 70%
des personnes à l'égard desquelles une
association de salariés est accréditée se
sont conformées à l'article 2, ordonner que
l'obligation de verser les cotisations syndi-
cales cesse pour une période d'au moins
trois mois et d'au plus un an à l'égard de
l'association en cause.

Dès que la décision du lieutenant-gou-
verneur en conseil a été rendue, il est
interdit aux établissements, pendant la
période fixée par le lieutenant-gouverneur
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L'association de salariés ne peut, dès la
date de la décision et jusqu'à la fin d'une
année suivant la période fixée par le lieu-
tenant-gouverneur en conseil, ni modifier le
taux des cotisations syndicales, ni imposer
de cotisation spéciales ou supplémentaires.

Le défaut par un établissement de se
conformer à la décision du lieutenant-
gouverneur en conseil entraîne pour ses
administrateurs, dirigeants, employés,
agents ou conseillers la peine prévue à
l'article 9.

1 7 . Si un salarié s'absente de son tra-
vail contrairement à l'article 2, les sommes
devant lui être versées au titre de la rétro-
activité suivant le document visé à l'arti-
cle 8 sont diminuées de dix pour cent pour
chaque jour d'absence.

Chaque établissement doit faire les
retenues découlant de l'application de
l'alinéa précédent et faire rapport au mi-
nistre des affaires sociales du montant de
ces retenues.

Le ministre dépose à l'Assemblée na-
tionale les rapports des établissements
portant sur ces retenues, dans les quinze
jours de leur réception si l'Assemblée est
en session ou, si elle ne l'est pas, dans les
quinze jours de l'ouverture de la session
suivante.

1 8 . Tout administrateur, dirigeant,
agent ou conseiller d'une association,
union, fédération, corporation ou autre
organisation visée à l'article 7 qui est
condamné suivant les articles 12 et 13
ne peut occuper une fonction de direction
dans une association de salariés ni être
élu ou nommé agent d'affaires ou repré-
sentant syndical d'une telle association
ni occuper ces fonctions durant les deux
années qui suivent la date de la condam-
nation.

1 9 . Les poursuites prévues à la pré-
sente loi ne peuvent être intentées que par
le procureur général ou une personne qu'il
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autorise généralement ou spécialement
par écrit à cet effet.

2 0 . Les peines prévues à la présente
loi sont imposées sur poursuite sommaire.

SECTION V

DISPOSITIONS GÉNÉRALES

2 1 . Le directeur général de chaque
établissement, son adjoint ou, en leur
absence, leur représentant, doit faire par-
venir au ministre des affaires sociales avant
le 4 août 1976, le calendrier des vacances
des salariés de son établissement qui avait
été affiché dans l'établissement le ou vers
le 1er mai 1976.

Nonobstant toute disposition législa-
tive, réglementaire ou autre, le ministre
peut modifier ou remplacer, jusqu'à la
fin de l'année 1976, le calendrier des va-
cances des salariés des établissements.

Les décisions du ministre relativement
au calendrier des vacances peuvent s'appli-
quer à l'ensemble des établissements, à
l'un quelconque d'entre eux ou à des
groupes ou secteurs choisis parmi eux. Le
ministre communique ses décisions au
directeur général de chaque établissement;
le directeur général, son adjoint ou, en
leur absence, leur représentant, doit aviser
par écrit chaque salarié de son calendrier
de vacances pour l'année 1976.

Les journées de vacances prévues au
calendrier visé au premier alinéa qui ont
coïncidé avec des journées comprises entre
le 17 juin 1976 et le 27 juillet 1976 sont
réputées avoir été prises en vacances, sans
préjudice à la rémunération prévue à cet
effet.

2 2 . La présente loi n'a pas pour effet
de soustraire les établissements ni leur
personnel à l'application du Code du
travail.

2 3 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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